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Lettre de William Allan Cunningham Mathieson à Léon Pignon sur le plan
de Strasbourg (17 février 1955)
 

Légende: Le 17 février 1955, William Allan Cunningham Mathieson, diplomate britannique au sein du
Bureau des Colonies adresse une lettre à Léon Pignon, directeur des Affaires politiques au ministère de la
France d'Outre-mer, dans laquelle il expose les objections du Bureau des Colonies à l'encontre de la
recommandation 61 de l’Assemblée consultative du Conseil de l’Europe sur le plan dit « de Strasbourg » pour
l'intégration du développement colonial dans l'unité économique européenne. Les objections britanniques
sont à la fois économiques, mais portent aussi sur les incidences politiques du plan de Strasbourg. La
recommandation 61 relative au rapport spécial de l'O.E.C.E. sur le plan de Strasbourg formule le principe que
« la politique d'intégration européenne a pour corollaire la coopération  des puissances métropolitaines, des
pays d'outre-mer ayant des liens constitutionnels avec elles  et des autres pays membres du Conseil de
l'Europe en vue d'une prospérité commune».
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JH.G/YP 

TRA.DUGT ION 

Cher ,.r-. .. :PIGNON t 

Au. Colonial Office nou.s e.vons éprouvé quelqu.e in­
quiétude en ce qu.i concerne le cours des évènements au. Conseil 
de l'Europe en relation avec le plan dit "de Strasbourg" pour 
l'intégration.du. développement colonial dans l'tmité économique 
elll'opéenno. Bien qu~, su.r, le seul plan éconouiiq11e, no11s n'épr011_ 
vions pas d'enthousiasme a propos de ces idées, ce sont leurs 
incidences politiqu.es qui noue causent le plus de sou.ci. Notre 
première préoccupation est la recommandation 61 de l'Assemblée 
Consultative du Conseil de l'Eu.rope qui recommande: 

a) que le Comité des Ministres adopte le principe 
d 1 une coopération entre les pu.issances métropolitaines, los PBJTS 
d'ou.tre-mer et les autres pays membres du. Conseil de l'Europe; 

b) qu.e les puissances ayant des responsabilités ou­
tre-mer examinent ensemble les champs d'action dans lesquels ils 
seraient prêts à accepter la participation dtalltres pays européens 

c) qu'lUle conférence soit réunie, sous les auspices 
en même temps du Conseil de l'Eu.rope et de l'O.S.C .. E., à laquelle 
participeraient les Etats membres et les territoires d'olltre-mer. 

Le gouvernement de sa llaj esté dans le Royaume Uni a 
accepté le paragraphe a) de cette recommandation, mais il reste 
fermement opposé à l'idée d'accepter les paragraphes b) etc). Le 
dernier état de la prise en considération de cette recommanda-
tion est le slli vant : elle a été renvoyée e.'lX Ministres délégués 
pour un nouvel examen. Si nou3 vou.lons réussir à rejeter les pa­
ragraphes a) et b) de la recommandation à la prochaine réunion 
des Délégués, nous estimons qu'il est essentiel pour nous d~avo~r 
lo soutien des a:.itres puissances administrantes, et en part10,,1.l1cr .~ 
<le la Frn.nce. HoL:i.s prenons contact dans ce but avec l'iA.mbassade 
française à Londres, mais je vous écris aujourd'hui pour être sdr 
qae voas sachiez bien q11e nous ne considérons pas ce problème com­
me u.ua simple question économique touchant aux. relations avec le 
Conseil de l' hu.rope, mais aussi comme une affa1re importante da.na 
le cadre de noe relations politiques avec nos territoires afri­
caine. J'aimerais, en conséquence, expliquer nos objections, que 
voile partagez, je l'espère, voue et votre collègue, le Directeur 
dee ffairee Lconomiques. 
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2.- ｾ＠ ce qui concerne la recommandation 61, para.graphe 
b), nous estimons que l'examen proposé aboutirait simplenent à 
ｾｾ＠ r~pétition d~ ~~a~ail déjà e~trepri~ par l'O. E.C. E. Il a été 
deJ~ eté assez difr.1.c1.le dans c ê't organ1s ..... e de résiS'ter aux pres­
sions qui ~oulaient_~ue ,les territoires d'outre-mer dea états 
membres soient con~idéres comme u.ne sorte do domaine public 
à exploiter en commun par les pe,js eo.ropaens. Au cours de ce 
travail notre propre position a déjù été établie clairement. La 
politique du Royaume-Uni n'est pas d'opposer des obstacles dé­
raisonnables ë la participation d'autres nations aQ développe­
ment des territoires colonie.ux par des moyens appropriés, et 
nous sommes toujours prêts à considérer avec eyupathie toutes 
propositions pr&cises qui peuvent être avancées, si nous jugeons 
qu'elles sont faites dans l'intérêt des territoires coloniaux 
eux-mêmes. Qui plus est, nous avons donné des preuves concrètes 
de nos dispositions à coopérer sur le plan international dans 
beaucoup de sphères d'activité autres que 1 10.E .C.E., nota!!lll\ent 
par le ::::ioyon de la C.C.T •• Cependant, l'acceptation du paragra­
phe b) de la recommandation impliquerait, à notre idée, des mo­
difications aux poli tiqlles actuelles dans le but d'accorder llil 

traitement préférentiel à des pays européens, chose qui polll'rait 
donner lieu à de sérieuses critiqQes et à des interprétations 
erronées, non seulement aux Nations Unies mais aussi dans les 
territoires eux-mêmes. Cela rappellerait un peu trop les théories 
mercantiles d'exploitation par les pllissancos métropolitaines. 
Le fait qlle cette politique serait menée ù partir d'une base pan­
européenne ne rehausserait en rien son standing moral. Nous ne 
so1'\llles pas non plLIB décidés à participer à un tel examen en le 
considérant comme une blague. La désillusion éventuelle et iné­
vitable de nos collègaes, qui s'imagineraient alors qu'ils ont 
été abt1sée, serait plus préjudiciable qu'un refus ferme opposé 
maintenant à 1 1 idée d'un tel examen. 

3 .- Le paragraphe ) de la recolJllilandation 61, qui ré-
clame une conférence entre les Etats ruembres et les territoires 
d'ou~re- mer, est encore plus inacceptable. A nos yeux une telle 
conférence n' au.rait auc u.n btü t1tile, pour ltis l'ai sons auxqu.elles 
je me suis déjb. référé, et aboutirait à W1e décepti?-';! générale. 
Elle donnerait également naissance à de sérieuses duficultés 
politiques par le fait qu'elle amènerait la confusion dans les 
relations entre le gouvernemont de Ja ajesté, les gouvernements 
coloniaux et les autres tats européens, et, au stade actu.el dll 
développement c onstitutionnel de nos territoires, elle pourrait 
donner naissance à des malentendus embarrassants. 

. .. / 
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4.- J'espère en oonséqaence que nous pouvons compter 
sur votre aide pour obtenir par des instructions fermes que le 
délégué français se joi~e à nous pour s'opposer à l'adoption 
des paragraphes b) et o) de la recommandation 61. Comme je l'ai 
dit, nous contactons officiellement l'Ambassade de France à 
Londres sur cette question; mais, en accord avec le voeu expri­
mé par nos deux ministres lors de leur rencontre à Londres au 
cours de l'automne dernier qu'un contact étroit, soit maintenu 
entre nos Ministères, j'ai estimé qu'il pourrait être utile de 
vous donner quelques vues d'ensemble sur l'origine d'u.ne deman­
de qui peut être en quelque sorte simplifiée à l'extrême quand 
elle atteindra la Rue Oudinot par les voies ordinaires. 

W . A .c. 1¼\THI ESON 
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